CCAM 

Comité de suivi

23 septembre 2003

1) Approbation du PV précédent

   
 
Il n'y a pas eu de remarque

2) Report de la CCAM 

La CCAM tarifante est reportée au 01/07/2004 (jusqu'a nouvel ordre), du fait des discussions conventionnelles entre l'Assurance Maladie et les syndicats de médecins libéraux.

3) La DHOS indique qu'elle ne souhaite pas introduire de facteurs de décrédibilisation du projet et souhaite donc maintenir la date officielle du 01/01/2004 pour la CCAM codante (PMSI), tout en donnant la possibilité "dérogatoire" de démarrer plus tard,  jusqu'au 01/07/2004.

Ceci en utilisant la V0bis de la classification, la version V1, avec les tarifs,  sera quant à elle disponible début juin 2004, soit un mois avant le démarrage officiel de la partie tarifante !!

4) Discussion 

Après très longue discussion, où les points de vue des établissements sont exprimés, il en ressort que :

- le risque de démotivation est grand pour les équipes qui sont prêtes et  formées; le risque de pertes du bénéfice de ces formations existant en cas de report.

- L'attention de la DHOS est attirée sur le fait que le nombre d'établissements qui ne démarreront pas au 01/01/2004 semble grand : soit qu'ils ne soient pas prêts, soit qu'ils soient trop prêts, c'est à dire qu'ils aient en place des organisations de recueil et saisie uniques à la source imposant alors, pour l'activité externe ou le caractère exonérant dans certaines hospitalisations,  une double saisie, la seconde pour la NGAP.

- Il est également notamment souligné que des outils doivent être disponibles dans les 2 nomenclatures CDAM et CCAM, par exemple la version étiquetée 6.9 ou 7.9 des GHM nécessaires à la T2A.

D'autre part, il est souligné les difficultés générées par un démarrage, en milieu d'année et d'un exercice budgétaire,  de la partie tarifante pour les établissements publics notamment.

5) Pour ce qui concerne les points de vue des éditeurs :

Les éditeurs n'expriment pas le fait qu'ils ne puissent pas être prêts, contrairement au comité précédent, mais ils semblent méconnaître les problèmes posés aux établissements, tels que la double saisie évoquée ci-dessus.

6) transcodage CCAM/NGAP 

Une discussion s'engage également sur l'intérêt d'un travail DHOS/CNAM sur un transcodage approximatif CCAM/NGAP dans le but de faciliter l'implantation dans les établissements, permettant ainsi de réaliser une saisie unique en CCAM comme prévue initialement ( cf supra ).

Certains éditeurs trouvent cela trop tardif et pas très utile !!

L'intérêt est malgré tout souligné ; il est évoqué l'intention éventuelle des DIM de CHU de réaliser ce travail.

Il est enfin également souligné l'intérêt de réaliser le travail sur les listes d'actes exonérants en CCAM permettant d'éviter la poursuite de la saisie de la NGAP pour les malades hospitalisés.

7) Au total 

il est acté le démarrage officiel de la CCAM codante au 01/01/2004 avec possibilité dérogatoire  de report jusqu'au 01/07/2004 (de fait jusqu'a l'utilisation tarifante)

La DHOS va diffuser sous 8 à 10 jours cette information par lettre circulaire.

8) Lettre du COTRIM PACA

Une lettre du COTRIM PACA est évoquée et diffusée en séances (cf annexe) concernant la nécessité du respect des règles de confidentialité et de gestion de l'information médicale en proposant un certain nombre de mesures simples :

- Non-affichage des codes pour les agents du service de facturation alors qu'ils n'en ont pas besoin.

- Liste nominative d'agents manipulants ces données (cf disposition de l'assurance maladie pour la liquidation)

- Engagement de confidentialité au travers une charte signée.

- Enfin la question est posée de la responsabilité sous laquelle sont les agents dans cette situation ( de manipulation de données médicales ) : Directeur, DIM ? 

Les problèmes sont posés mais un certain nombre de points restent pour le moment sans réponse claire.

Un texte réglementaire est en préparation.

Avis CNIL ?

La séance est levée à 18 heures

